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DEMANDER LA RECONNAISSANCE D'UN CANCER

EN «MALADIE PROFESSIONNELLE»: ENJEUX
ET SIGNIFICATIONS

Julie Primerano
Université de Lorraine Primerano

julie.primerano@univ-lorraine.fr

ï** En France, en 2010, 2,2 millions de salariés étaient exposés à au moins un cancérogène
sur leur lieu de travail. Pour autant, le nombre de cancers reconnus par la sécurité sociale comme
ayant une causalité professionnelle reste bien inférieur au nombre de personnes réellement

concernées. Si les limites de ce système sont relativement bien documentées, les mécanismes qui
se jouent en amont et au cours de la demande de «réparation» restent encore à éclairer. Menée
dans le cadre d'un doctorat en sociologie, cette recherche a obtenu un financement de l'Institut

National du Cancer. Elle repose, d'une part, sur le suivi, ou la reconstitution, des parcours de
malades atteints d'un cancer (ou leurs ayants-droit) pour faire reconnaître l'origine professionnelle
de leur maladie. Elle repose, d'autre part, sur l'étude des discours et des pratiques des «acteurs
de la reconnaissance», soit des médecins, des associatifs, syndicalistes et agents administratifs
situés essentiellement en région Lorraine.

Mots-clés : Cancer; maladie professionnelle; reconnaissance; réparation; classes sociales.

1. PROBLÉMATIQUE

La sous-déclaration qui affecte les cancers professionnels est massive: pour des estimations
comprises entre 14'000 et 30'000 nouveaux cas par an (parmi les cancers dépistés), moins
de 2'000 sont reconnus annuellement comme ayant une origine professionnelle1. Afin d'être
mieux comprise, elle nécessite d'interroger les motivations et les facteurs contraignants la

déclaration - ses leviers et ses obstacles - et les modalités de son recours. Ceux-ci s'inscrivent
dans un contexte initialement problématique avec les difficultés liées à la mise en lien de

la pathologie et de la carrière professionnelle (le «cancer du travail» relève de «l'impensé»

- Marchand, 2016). Nous nous situerons ici en aval de cette première étape qui ouvre la

possibilité de s'inscrire dans une démarche de reconnaissance pour diriger notre focale sur
les regards portés, par le malade, sur le dispositif de «maladie professionnelle» puis, en

résonnance, sur les formes d'appréhensions du candidat à la déclaration par les acteurs
périphériques, révélateurs des rapports de force et des pressions normatives qui parcourent
l'univers des maux du travail.

^
Selon les chiffres du Plan cancer 2014-2019.
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2. MÉTHODOLOGIE

La méthodologie retenue pour réaliser cette recherche est de type qualitatif. Le travail de

terrain s'articule autour de différents modes de recueil de données: observations de consultations2

et de permanences associatives3; entretiens semi-directifs; analyse de textes juridiques
et d'archives. Les entretiens ont été principalement réalisés avec des malades ou leurs ayants-
droit, mais les différents acteurs de la reconnaissance (associatifs, syndicaux, professionnels
médicaux, agents administratifs) ont également fait l'objet d'entretiens/discussions plus ou
moins formels afin de ne pas désincarner les vécus et les parcours.

définis par le code de la sécurité sociale comme «tout
mitifs (et non les métastases), résultant d'une exposition
ou procédés» (article L. 461-1 du code de la Sécurité

nstruction institutionnelle, d'une catégorie hybride, à la
ères administratifs nécessitant d'être respectés pour que

Les «cancers professionne
' :

cancer, en particulier les ca
f hprofessionnelle a certains

sociale). Il s'agit en fait, da

fois médicale et légale, cerl
la pathologie puisse être qualifii

3. LA «MALADIE PROFESSIONNELLE»: DE L'OUTIL AU SYMBOLE

Catégorie symbolique ou dispositif impliquant des droits spécifiques, les différentes
significations attribuées à la «maladie professionnelle» viennent questionner, d'une part, les

rapports au corps et au risque - eux-mêmes pris dans des rapports sociaux, dont des

rapports de pouvoir - et à la transmission et, d'autre part, les rapports entretenus au travail,
à l'entreprise ou à l'employeur, indissociables des rapports de production dans lesquels
s'inscriv-aie-ent les malades.

3.1. Déclarer une «maladie professionnelle»: tension entre légitimité et réparation impossible

Dans les discours des malades et de leurs ayants-droit, la «maladie professionnelle» se dessine

comme un droit exploitable dans ses bénéfices. Bien qu'entourée d'un certain flou quant
à sa nature institutionnelle (mécanismes de reconnaissance, modalités d'indemnisation,
etc.), son existence même suggère sa légitimité. L'orientation vers ce droit, par le médecin",

amplifie, en tant que figure d'autorité, ce sentiment de légitimité. Peu revendicative, cette
démarche est donc souvent neutralisée par le malade lui-même. Elle va prendre un sens

différent, plus politique, avec des sanctions financières plus visibles, en se déplaçant devant les

^ Ces observations ont été réalisées au sien d'un Centre de consultations de pathologies professionnelles (CCPP). Une trentaine au niveau

national, ces services sont régulièrement implantés dans les CHU et ont pour missions de réaliser des diagnostics étiologiques ainsi que
de formuler des avis d'aptitude. <https://www.anses.fr/fr/system/files/RNV3P-CPP.pdf>

^ Les associations rencontrées sont principalement des groupements locaux de l'ANDEVA, l'association nationale des victimes de

l'amiante.
^ Le rôle des médecins dans la reconnaissance d'une maladie professionnelle est central: c'est à eux qu'il revient de questionner le malade

sur sa carrière professionnelle afin d'établir un lien potentiel avec sa maladie, et ce sont eux, ensuite, qui sont en capacité de rédiger

un certificat médical mentionnant ce lien suspecté, document indispensable au dépôt d'un dossier de déclaration.
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